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________________________________________________
                                                        Affaire N°2026-A069
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REGLEMENT DE LA CONSULTATION

[bookmark: _Toc244251710]OBJET ET ETENDUE DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc146719061][bookmark: _Toc146783476][bookmark: _Toc244251711]Objet de la consultation

[bookmark: _Hlk242104593][bookmark: _Hlk241743162]La présente consultation concerne l’attribution d’un accord-cadre mono attributaire conclu sans minimum et avec un maximum de 3 Millions d’euros HT.

Le présent marché a pour objet la réalisation de prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) au bénéfice de l’Université Paris Saclay. Ces prestations s’inscrivent dans le cadre des projets immobiliers, d’aménagement ou d’évolution de sites de l’Université, et visent à accompagner le pouvoir adjudicateur dans les différentes phases de ces projets.
Les prestations attendues incluent notamment :
[bookmark: _Hlk239753800]•	Réalisation d’études d’opportunité, destinées à apprécier la pertinence des projets identifiés par l’Université, à préciser les besoins et les enjeux auxquels ils doivent répondre et à éclairer les décisions de la maîtrise d’ouvrage quant à leur poursuite et à leur traduction ultérieure en opération.
•	Réalisation d’études de faisabilité et de programmation, destinées à traduire les orientations et besoins validés par la maîtrise d’ouvrage en programmes fonctionnels, techniques, environnementaux et économiques en vue de marchés de maîtrise d’œuvre ou de Marchés globaux de performance (MGP)
[bookmark: _Hlk239928626]•	L’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la désignation d’un maître d’œuvre ou d’un groupement en Marché Global de Performance, destinée à accompagner l’Université dans la préparation des pièces nécessaires à la passation des marchés, ainsi que l’accompagnement dans les procédures de sélection (adaptées, négociées ou dialogues compétitifs) ;


Ces prestations visent à garantir la cohérence entre les objectifs programmatiques définis par l’Université et les projets immobiliers, tout en respectant les contraintes techniques, réglementaires et financières.

Ces missions seront définies de manière non exhaustive au cahier des clauses techniques de l’accord-cadre.

Les missions seront déclenchées par la conclusion de marchés subséquents (MS).

Les marchés subséquents détermineront et compléteront pour chaque mission les caractéristiques et les modalités d’exécution des prestations qui seront demandées.

Le présent accord-cadre ne porte pas sur l’intégralité des prestations d’assistance à maîtrise d’ouvrage susceptibles d’être réalisées pour les différentes opérations du Maître d’ouvrage. Certaines opérations, compte tenu notamment de leur nature ou de leurs caractéristiques, pourront faire l’objet de consultations distinctes. 

Lieux d’exécution : 
Sites des 9 composantes de l’Université « périmètre employeur » à savoir :  
· Facultés des sciences, Faculté des sciences du sport et Services centraux à Orsay/bures sur Yvette et Gif sur Yvette, 
· Faculté de médecine, rue Gabriel Péri, 94 270 Kremlin Bicêtre et avenue Paul Vaillant Couturier, 94 800 Villejuif
· Faculté de pharmacie, 91 400 Orsay
· Faculté Droit Economie Gestion, boulevard Desgranges 92 330 Sceaux
· IUT d’Orsay, rue Noetzling, 91 190 Gif sur Yvette
· IUT de Cachan, avenue de la division Leclerc 94 230 Cachan
· IUT de sceaux, avenue Cauchy 92 330 Sceaux


	
[bookmark: _Toc146719062][bookmark: _Toc146783477][bookmark: _Toc244251712]Déroulement de la consultation
[bookmark: _Hlk241743267]La présente consultation fait l’objet d’un appel d’offres restreint défini à l’article L2124-2 alinéa 2 du code de la commande publique. 

L’acheteur limite le nombre de candidats admis à présenter une offre à 5 candidats.

Elle se définit de la façon suivante :

· Envoi de l’avis de marché 
· Phase candidature : 
· Réception des candidatures : date limite de réception des candidatures en page de garde du présent document
· Examen des candidatures 
· Choix des candidats admis à présenter une offre
· Vérification des attestations fiscales et sociales et vérification de la régularité fiscale et sociale
· Envoi de l’invitation à soumissionner aux candidats sélectionnés 
· Phase offre : 
· Réception des offres initiales 
· Ouverture des offres initiales
· Vérification de la présence des documents demandés
· Analyse des offres 
· Examen selon les critères définis ci-après
· Engagement des auditons avec les candidats 
· Décision d’attribution
· Envoi des courriers aux soumissionnaires non-retenus 
· Mise au point de l’accord-cadre 
· Notification de l’accord-cadre 


[bookmark: _Toc244251713][bookmark: _Toc146719063][bookmark: _Toc146783478]Nomenclature
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

	Code principal
	Description

	79311000-7
	Services d'études

	71541000-2
	Services de gestion de projets de construction

	71240000-2
	Services d’architecture, d’ingénierie et de planification

	71242000-6
	Préparation du projet et de la conception, estimation des coûts

	71241000-9
	Études de faisabilité, service de conseil, analyse

	71500000-3
	Services liés à la construction



[bookmark: _Toc244251714]Sous-traitance
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations (et leur montant) pour lesquelles la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire.

[bookmark: _Toc244251715][bookmark: _Toc146719064][bookmark: _Toc146783479][bookmark: _Toc146719065][bookmark: _Toc146783480]CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
2.1 [bookmark: _Toc244251716]Durée de l’accord-cadre 

La durée de l'accord-cadre est fixée à trois (3) ans à compter de sa notification. Il pourra être reconduit une fois pour une période de trois (3) ans, sans que sa durée totale puisse excéder six (6) ans.
Cette durée est justifiée par la nature des prestations objet de l'accord-cadre, qui s'inscrivent dans le cycle de définition et de maturation des opérations immobilières de l'Université et dans la mise en œuvre de sa stratégie patrimoniale. Les prestations de programmation sont susceptibles d'être sollicitées à différents stades de la programmation pluriannuelle des opérations, selon leur niveau de maturité et les arbitrages de l'Université. Une durée totale supérieure à quatre ans permet ainsi d'assurer la continuité de l'assistance à la programmation sur plusieurs années de programmation immobilière et d'éviter la remise en concurrence en cours de déploiement de cette stratégie.
2.2 [bookmark: _Toc146719066][bookmark: _Toc146783481][bookmark: _Toc244251717]Variantes
Les variantes à l’initiative du candidat ne sont pas autorisées.

2.3 [bookmark: _Toc146719067][bookmark: _Toc146783482][bookmark: _Toc244251718]Prestations supplémentaires
Aucune prestation supplémentaire n’est prévue.

2.4 [bookmark: _Toc146719068][bookmark: _Toc146783483][bookmark: _Toc244251719]Options
Conformément aux dispositions de l’article R2113-4 du code de la commande publique, les marchés subséquents pourront prendre la forme de marchés à tranches. En cas de marché à tranches, les modalités d'affermissement des tranches optionnelles sont définies, pour chaque marché subséquent, dans le CCP du marché subséquent.

Les marchés subséquents du présent accord-cadre pourraient prévoir des clauses de réexamen conformément à l’article R.2194-1 du Code de la commande publique.
2.5 [bookmark: _Toc146719069][bookmark: _Toc146783484][bookmark: _Toc244251720]Décomposition en lots
Les prestations ne sont pas réparties en lots, leur objet ne permettant pas l’identification de prestations distinctes. 
2.6 [bookmark: _Toc146719070][bookmark: _Toc146783485][bookmark: _Toc244251721]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception des offres. Ce délai court également pour chaque nouvelle remise d’offre dans le cadre des marchés subséquents.
2.7 [bookmark: _Toc146719071][bookmark: _Toc146783486][bookmark: _Toc244251722]Phase d’audition des soumissionnaires 

À l'issue de l'analyse initiale des offres, les soumissionnaires ayant remis une offre recevable seront invités à participer à une audition organisée par l'Université.
Cette audition a pour objectif de permettre à l'Université d'obtenir des précisions sur le contenu des offres présentées, notamment sur la méthodologie proposée, l'organisation de l'équipe affectée aux missions ainsi que sur la compréhension des prestations attendues.
Les auditions seront organisées dans des conditions garantissant le respect des principes d'égalité de traitement des candidats et de transparence de la procédure. À ce titre, l'ensemble des soumissionnaires concernés sera auditionné selon des modalités et une durée identique.
Les candidats seront informés individuellement de la date, de l'heure et des modalités pratiques de leur audition. Ils pourront être invités à présenter leur offre et à répondre aux questions du pouvoir adjudicateur.
Les auditions ne constituent en aucun cas une phase de négociation. Elles ne peuvent avoir pour objet ni pour effet de permettre aux soumissionnaires de modifier ou de compléter substantiellement leur offre initiale. Seules des précisions portant sur les éléments déjà présentés dans leur offre pourront être sollicitées.
Les éléments recueillis lors des auditions pourront être pris en compte dans l'appréciation de la valeur technique des offres, dans les limites des critères et sous-critères de jugement définis au présent règlement de consultation.
Les auditions se dérouleront toutes sur la même journée. 
La date, l’heure et le lieu de son audition seront communiquées à chaque candidat au minimum 48h avant. 
Les auditions se tiendront en présentiel si les conditions sanitaires du moment le permettent.
A titre purement indicatif, les auditions devraient durer une heure et demie, et avoir lieu sur le campus de Bures-Orsay-Gif de l’Université Paris-Saclay.

Se présenteront à l’audition le chargé d’étude interlocuteur de l’Université ainsi qu’un chargé d’étude par co-traitant.
Concernant les prix forfaitaires, dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

À l'issue des auditions, l'Université poursuivra l'analyse des offres et établira le classement définitif des soumissionnaires conformément aux critères de jugement préalablement annoncés. Les notes techniques pourront être ajustées à la hausse ou à la baisse au regard des éléments apportés lors de cette audition.

[bookmark: _Toc146719073][bookmark: _Toc146783488][bookmark: _Toc244251724]CONTENU DU DOSSIER DE CONSULTATION
3.1 [bookmark: _Toc146719074][bookmark: _Toc146783489][bookmark: _Toc244251725]Contenu du dossier de consultation phase « candidatures »

Le dossier de consultation phase « candidatures » contient les pièces suivantes :

A. Le présent règlement de consultation (RC AC) et ses annexes :
· Annexe 1 : Le tableau de synthèse de la candidature, à compléter par les candidats
· Annexe 2 : Dossier de références
B. La présentation de l’accord-cadre
3.2 [bookmark: _Toc146719075][bookmark: _Toc146783490][bookmark: _Toc244251726]Contenu du dossier de consultation phase « offres »

Le dossier de consultation phase « Offres » sera transmis aux candidats sélectionnés. A titre indicatif il comprendra les pièces suivantes :

A. Le règlement de la consultation (RC AC) phase offre 
B. L’acte d’engagement de l’accord-cadre (AE AC) et son annexe
C. Le cahier des clauses administratives particulières de l’accord-cadre (CCAP AC) 
D. Le cahier des clauses techniques particulières de l’accord-cadre (CCTP AC) et ses annexes
E. Le Bordereau de prix unitaire ( BPU)
F. Un projet de Marché Subséquent (MS) dit « MS TEST »
G. Un cadre de mémoire technique
Le contenu du dossier sera précisé lors de l’envoi du dossier aux candidats sélectionnés.
3.3 [bookmark: _Toc146719076][bookmark: _Toc146783491][bookmark: _Toc244251727]Retrait du dossier de consultation 

Le pouvoir adjudicateur informe les candidats que le dossier de consultation est dématérialisé.  
Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée.

Conformément à l’article L2132-2 du Code de la commande publique, les communications et les échanges d'informations effectués dans le cadre de cette procédure de passation sont réalisés par voie électronique. 

Conformément aux articles R2132-1 et R2132-2 du Code de la commande publique, le dossier de consultation est gratuitement mis à disposition sur le profil acheteur suivant :
https://www.marches-publics.gouv.fr
Dans ce cas, il est recommandé aux opérateurs économiques de renseigner la personne physique chargée du téléchargement du DCE, son nom et son adresse électronique ainsi que le nom de l'organisme du candidat, afin que puissent lui être communiquées les modifications et les précisions apportées aux documents de la consultation. 

La responsabilité du maître d’ouvrage ne saurait être engagée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s'il n'a pas consulté ses courriers ou courriels en temps et en heure.

[bookmark: _Toc244251728]PRESENTATION DES CANDIDATURES
4.1 [bookmark: _Toc146719078][bookmark: _Toc146783493][bookmark: _Toc244251729]Forme du candidat admis à participer
Les opérateurs économiques peuvent présenter une candidature en qualité d’opérateur économique individuel ou en qualité d’un groupement d’opérateurs économiques.

Quelle que soit la forme du groupement (conjoint ou solidaire), conformément à l’article R.2124-24 du Code de la commande publique, l’un des opérateurs économiques membre de ce groupement devra être désigné comme mandataire. Le mandataire représente l’ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur et du maître d’ouvrage et coordonne les prestations des membres du groupement. Le Maître d’ouvrage n’exige pas que le groupement d’opérateurs économique ait une forme juridique déterminée pour la présentation de sa candidature ni pour l’exécution du marché après l’attribution du marché.

Les candidats peuvent se présenter sous la forme d’un groupement conjoint ou solidaire. En cas de groupement conjoint, le mandataire sera solidaire de chacun des membres du groupement pour leurs obligations contractuelles à l’égard de l’acheteur, conformément à l’article R. 2142-24 du Code de la commande publique. 
Si le groupement attributaire est conjoint, il pourra être exigé, après attribution, qu’il adopte la forme solidaire lorsque cette transformation sera nécessaire à la bonne exécution du marché.

En cas de groupement, le pouvoir adjudicateur souhaite que le mandataire soit le programmiste.

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs candidatures et offres en agissant à la fois :
· En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;
· En qualité de membres de plusieurs groupements.

Dans le cas où les candidats présentent pour le marché plusieurs candidatures en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ainsi qu’en qualité de membres de plusieurs groupements, alors toutes les candidatures concernées seront éliminées.

La composition du groupement ne peut être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché public dans les conditions prévues par l’article R.2142-26 du CCP.

4.2 [bookmark: _Toc146719079][bookmark: _Toc146783494][bookmark: _Toc244251730]Pièces relatives à la candidature
Les candidatures seront entièrement rédigées en langue française et les montants exprimés en EURO. Si les pièces sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans la candidature. 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :



	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	oui

	 Déclaration sur l’honneur relative à l’emploi de travailleurs étrangers
	Non

	Kbis de moins de 3 mois
	Non

	Preuve d’une assurance pour les risques professionnels encourus 
	Non


 
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Preuve d'une assurance pour les risques professionnels encourus
	Non

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 
	Non

	Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement de bilans est obligatoire en vertu de la loi
	Non

	Déclaration concernant l’effectif moyen annuel au cours des trois dernières années
	Non

	RIB / IBAN
	Non


 
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Annexe 1 – Cadre synthétique de présentation
	Non


 
Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME) Références : 

Concernant la présentation des références, le candidat est invité à se conformer au cadre de présentation fournie par le pouvoir adjudicateur (Annexe n°2 au règlement de la consultation).
Les candidats sont informés que l’absence d’une mention exigible au sein du cadre de présentation (contacts, date, montants, performances, surface de plancher…) pourra entrainer la non-considération de cette dernière dans l’analyse. La présentation de références communes au sein du groupement sera appréciée par le pouvoir adjudicateur. 

Il est demandé la présentation des références suivantes :

Pour la compétence « Programmation » : 

Il est sollicité la présentation de trois (3) références : 

             - 1 référence de moins de 5 ans de mission d’étude de programmation pour un montant de travaux estimé de 5 M€ HT minimum
- 1 référence de moins de 5 ans de mission d’étude de programmation pour un montant de travaux estimé de 10 M€ HT minimum
              - référence de moins de 5 ans de mission d’étude de programmation sans montant de travaux minimum

Au moins une référence parmi les références 1. et 2. devra avoir été réalisée en milieu universitaire. 
Au moins une référence parmi les références 1. et 2. devra avoir été réalisée dans le cadre d’une rénovation avec phasage.
Au moins une référence parmi les références 1., 2. et 3. devra avoir été réalisée avec une implication forte des usagers (co-conception).
Au moins une référence parmi les références 1., 2. et 3. devra avoir porté sur des laboratoires et salles blanches.



Pour la compétence « co-design » : 

Il est sollicité la présentation de trois (3) références : 
· 2 références de moins de 5 ans de mission de design de service ou design d’espace
· 1 références de moins de 5 ans de mission de Design d'espace + Université / école supérieure / études secondaires


Pour la compétence « AMO environnement » :
Il est sollicité la présentation de trois (3) références : 
· 2 références de moins de 5 ans de mission d’AMO environnement avec suivi de démarche environnementale (BDF ou guide Région IDF) pour un montant de travaux estimé de 2 M€ HT minimum

Au moins l’une des deux devra concerner une opération avec des enjeux d'aménagement extérieurs : notamment gestion des eaux à la parcelle, biodiversité

· 1 référence de moins de 5 ans de mission d’audit énergétique


· Pour la compétence « Economiste de la construction » : 

Il est sollicité la présentation de trois (3) références : 

· 3 références de moins de 5 ans de mission d’étude d’économie de la construction réalisée dans le cadre d’étude préalable à des opérations de restauration, rénovation, restructuration ou extension pour un montant de travaux minimum de 5 M € HT

Au moins une des trois devra concerner des espaces avec laboratoires et salles blanches.
Au moins une des trois devra contenir des espaces paysagers


Il est précisé que les références sont présentées par compétence. Ainsi, à titre d’exemple, si une seule société se présente sur deux compétences, elle présente deux listes de références (une sur chaque onglet concerné). A contrario si plusieurs sociétés se présentent sur une même compétence, elles se limitent à présenter leur(s) références pour la compétence concerné.
Si le candidat dépasse le nombre de références exigibles pour une ou plusieurs compétences requises, le pouvoir adjudicateur ne prendra en compte que les premières références présentées jusqu’à l’atteinte du nombre maximal exigible par compétence requises. 

Pour ce faire, il est demandé au candidat de bien vouloir compléter les cadres de réponse joint au DCE candidature :
· « Annexe 1 - Cadre synthétique de présentation »
· « Annexe 2 Dossier de références » pour les compétences « Programmation » et « Economiste de la construction » et « AMO Environnement »

[bookmark: _Toc244251731]SELECTION DES CANDIDATURES
5.1 [bookmark: _Toc31039045][bookmark: _Toc146719082][bookmark: _Toc146783496][bookmark: _Toc244251732]Niveaux minimaux exigés

Au sens des articles R.2142-1 et R.2142-2 du Code de la Commande Publique, l’acheteur fixe des niveaux spécifiques minimaux de capacité, liés et proportionnés à l’objet du marché et à ses conditions d’exécution. Les niveaux minimaux de capacité exigés sont les suivants : 

L'équipe candidate présentera des capacités techniques et professionnelles couvrant les compétences suivantes (compétences minimales exigées) :  
· Une compétence « Programmation »   
· Une compétence « Co-design »   
· Une compétence « AMO Environnement » 
· Une compétence « Economiste de la construction »


Les compétences minimales exigées peuvent être portées par un ou plusieurs opérateurs économiques. Un même opérateur économique peut porter une ou plusieurs compétences.

L’opérateur peut demander que soient prises en compte les capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique des liens existants entre ces opérateurs et lui. Dans ce cas, il justifie des capacités de ce ou ces opérateurs et apporte la preuve formelle qu’il en disposera pour l’exécution du marché.

Les compétences seront prouvées par des qualifications professionnelles, titres d’études ou attestations de formation. Les compétences peuvent également être démontrées par des références pertinentes.

5.2 [bookmark: _Toc146783497][bookmark: _Toc244251733]Critère de sélection des candidatures

Après examen de la recevabilité de leur candidature, les candidats seront classés selon les critères suivants : 
	[bookmark: _Hlk242796535]N°
	Critères
	Pondération

	1
	Capacité technique évaluée au regard de la pertinence des références pour des projets de taille, nature et complexité comparables aux missions pour les compétences exigées 
	60 %

	
	1.1- Pertinence des références présentées pour la compétence « Programmation » 
	40 %

	
	1.2 - Pertinence des références présentées pour la compétence «co-design» 
	10 %

	
	1.3 - Pertinence des références présentées pour la compétence « AMO environnement » 
	5%

	
	1.4 - Pertinence des références présentées pour la compétence « Economiste de la construction » 
	5%

	2
	Capacité professionnelle évaluée au regard de la pertinence de la composition et des moyens humains présentés (effectifs, certificats professionnels ou toute preuve équivalente, titres d’études)
	40%



5.3 [bookmark: _Toc31039049][bookmark: _Toc146719084][bookmark: _Toc146783498][bookmark: _Toc244251734]Invitation des candidats à soumissionner et vérification des candidatures

Par application de l’article R.2144-5 du code de la commande publique, l’acheteur ayant limité, pour la présente consultation, le nombre de candidats admis à poursuivre la procédure, il opère les vérifications mentionnées à l’article R.2144-5, avant envoi de l’invitation à soumissionner.

A ce titre, les candidats retenus pour la phase offre sont tenus de fournir sur demande du pouvoir adjudicateur et identique pour tous, les pièces justificatives suivantes :

· Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionnés à l’article L.2141-2 du CCP. 
La liste des impôts, taxes, contributions ou cotisations sociales devant donner lieu à délivrance d’un certificat ainsi que la liste des administrations et organismes compétents figurent dans un arrêté du ministre chargé de l’économie annexé au code de la commande publique. 
· Le candidat établi à l’étranger produit un certificat établi par les administrations et organismes de son pays d’origine ou d’établissement.
· Le cas échéant, les pièces prévues aux articles R.1263-12, D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 du code du travail.
· Un extrait du registre pertinent tel qu’un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou à défaut un document équivalent délivré par l‘autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d’origine ou d’établissement du candidat attestant de l’absence de cas d’exclusion comme prévu suffisante attentant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d’exclusion mentionné à l’article L.2141-3 du CCP.
· Le cas échéant, si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.

Les candidats sont invités à joindre directement à leur dossier de candidature les documents justificatifs et moyens de preuve nécessaires à la vérification des conditions de participation et de l’absence de motifs d’exclusion.
Ces documents sont produits par chacun des membres du groupement. Ils sont également produits, le cas échéant, par les sous-traitants et autres opérateurs économiques dont les capacités sont invoquées par le candidat ou le groupement pour satisfaire aux conditions de participation.
À défaut de production de ces documents au stade de la candidature, ceux-ci feront l’objet d’une demande par le pouvoir adjudicateur et devront être transmis au plus tard avant l’envoi de l’invitation à soumissionner.

Conformément aux dispositions de l’article R2144-8 du code de la commande publique, à la suite de l’examen, de l’analyse, du classement et de la vérification des candidatures, le pouvoir adjudicateur invitera simultanément et par écrit les candidats admis à soumissionner. 

Toutefois, conformément à l’article 2142 du code de la commande publique, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de poursuivre la procédure avec les candidats ayant les capacités requises, si le nombre de candidats satisfaisant aux conditions de participation est inférieur à 3.

La date d’envoi des invitations à soumissionner mentionnée dans l’avis de publicité est indicative. 
[bookmark: _Toc244251735]PRESENTATION DES OFFRES

S’agissant d’une procédure restreinte, la composition du dossier offre sera précisée dans les documents de consultation transmis aux candidats sélectionnés.


[bookmark: _Toc244251736]JUGEMENT DES OFFRES 

En vertu de l’article L2152-6 du code de la commande publique, et après une demande de justification du prix, l’acheteur se réserve le droit d’écarter les offres jugées anormalement basses.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	N°
	Critère
	Pondération

	1
	Prix des prestations 
	30%

	2
	Critère technique
	60%

	
	2.1- Pertinence de la composition des équipes du groupement et qualité (expérience et compétences) de leurs membres ; pertinence de la répartition des rôles entre cotraitants et membres de chaque équipe proposée pour l’accord-cadre et le marché subséquent test, pertinence des temps passé dans le MS Test
	25%

	
	2.2- Qualité et pertinence de l’étude de pré-faisabilité réalisée pour le marché subséquent test selon le cadre de mémoire technique fourni
	25%

	
	2.3 - Méthodologie mise en œuvre pour la réalisation des missions de co-design du marché subséquent test 
	10%

	3
	Critère social et environnemental : 
Note d'analyse du titulaire sur les enjeux environnementaux en phase programmation de manière générale, et pour le MS test en particulier
	10%

	
	TOTAL
	100%






Critère prix :
Le critère prix (critère n°1) est apprécié par application de la formule suivante : 

Note critère 1 = Montant de l’offre concernée / Montant de l’offre la moins disante * 30

Le montant de l’offre est obtenu dans les conditions suivantes : 

Montant de l’offre = 
(Bordereau de Prix Unitaire (BPU) * Décompte Quantitatif Estimé (DQE) masqué) *90%
+
Bordereau de Total des Prix Forfaitaires des audits énergétiques (BPU) * 10%

Pour rappel le MS test porte sur une opération de rénovation de bâtiment dans le campus vallée . Les montants correspondants au BPU, il n’est pas utilisé pour analyser les offres financières.

Critères de valeur technique :
Les autres critères relatifs à la valeur technique (critères 2 à 3) sont appréciés au regard des attendus exposés dans le cadre de mémoire technique et du cadre de réponse « BQE + temps passé » du marché subséquent.

Une note sera attribuée, par sous-critère, au regard de l’échelle de notation suivante proportionnelle à la pondération mentionnée ci-avant :

	Commentaire
	Pondération

	Ne satisfaisant pas au critère
	0

	Satisfait peu au critère
	25 %

	Satisfait partiellement au critère
	50 %

	Satisfait majoritairement au critère
	75 %

	Satisfait totalement au critère
	100%



[bookmark: _Toc244251737]PRIME DE PRE-ETUDE

Les candidats devront remettre, au titre de leur offre, une pré-étude de faisabilité comprenant les éléments graphiques décrits dans le présent règlement de la consultation.
Compte tenu de l’investissement nécessaire à l’élaboration de cette pré-étude, chaque candidat ayant remis une prestation conforme aux exigences des documents de la consultation bénéficiera d’une prime d’un montant maximal de 5 000 € HT. 
Pour le titulaire du marché, le montant de la prime sera déduit du montant dû au titre du marché.
[bookmark: _Toc244251738]CONDITIONS D’ENVOI ET DE REMISE DES PLIS 

Les candidatures devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des candidatures sur la page de garde du présent document. 
Les dates de remises des offres initiales et finales seront précisées ultérieurement aux seuls candidats invités à remettre une offre.

[bookmark: _Toc146783502][bookmark: _Toc244251739]9.1 Transmission électronique
Les candidats doivent impérativement choisir pour leur réponse la transmission par voie dématérialisée sur le profil acheteur du maître d’ouvrage, à l'adresse URL suivante :
https://www.marches-publics.gouv.fr

La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé usb...) n'est pas autorisée.
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb). Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : Word - Excel- pdf. Les fichiers concernant les éléments tarifaires doivent être transmis sous format excel.
Les fichiers concernant les éléments tarifaires doivent être transmis sous format excel.
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. À ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+ 01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des candidatures. 
Si une nouvelle candidature est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace la candidature précédente. 
La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé


9.1 [bookmark: _Toc146783503][bookmark: _Toc244251740]Modification du dossier de consultation  

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des candidatures ou des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des candidatures ou des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.

NOTA : Les missions du maître d’œuvre sont déterminées dans les documents de consultation. Pour autant, ces missions ne sont pas exhaustives et le maître d’ouvrage se réserve la possibilité d’en ajouter en fonction du marché subséquent passé. 




Les copies de sauvegarde pourront être réceptionnées du lundi au vendredi de 9h à 12h et de 14h à 16h. Les copies de sauvegarde remises, ou dont l'avis de réception serait délivré, après la date et l'heure limites précitées ou remises sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenues.
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante :

Direction de la performance Achats et marchés
Bâtiment 440
Rue des Adèles
91405 ORSAY

[bookmark: _Toc244251741]RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis.
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis.

[bookmark: _Toc244251742]RECOURS 

Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Versailles
56 avenue de Saint-Cloud
78011 VERSAILLES CEDEX

Tél : 01 39 20 54 00
Télécopie : 01 39 20 54 87
Courriel : greffe.ta-versailles@juradm.fr

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à :
Tribunal Administratif de Versailles
56 avenue de Saint-Cloud
78011 VERSAILLES CEDEX

Tél : 01 39 20 54 00
Télécopie : 01 39 20 54 87
Courriel : greffe.ta-versailles@juradm.fr
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